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APRÈS ART. UNIQUE N° AS8

ASSEMBLÉE NATIONALE
11 avril 2025 

PROTÉGER LES PERSONNES ENGAGÉES DANS UN PROJET PARENTAL DES 
DISCRIMINATIONS AU TRAVAIL - (N° 446) 

AMENDEMENT N o AS8

présenté par
M. Boyard, Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, 
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Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, 

Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE UNIQUE, insérer l'article suivant:

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
L’article L. 2312-40 du code du travail est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Lorsqu’il existe une suspicion quant au motif discriminatoire d’un licenciement, le comité social 
et économique est autorisé à saisir la formation de référé du conseil de prud’hommes afin de 
contester le licenciement. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NFP propose de donner au comité social et économique (CSE) 
le droit de saisine du Conseil de prud’hommes en référé contre une mesure de licenciement 
discriminatoire.

En macronie, les entreprises sont laissées libres, sinon encouragées, à ne pas appliquer le droit du 
travail.

Quand bien même les salariés choisiraient de dénoncer des pratiques discriminatoires, ils savent que 
la justice sera rarement faite. Les conseils de prud’hommes peinent de plus en plus à remplir leurs 
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missions, avec des délais de traitement qui ont augmenté de plus de 6 mois entre 2009 et 2021. 
Sachant ne plus être protégés, les travailleurs se découragent et y ont de moins en moins recours. 
Les conseils de prud’hommes ont reçu seulement 124 800 sollicitations en 2023 contre 217 661 en 
2009, une baisse de 43 %.

Cette mesure vient en complément d’une action préventive contre les pratiques discriminatoires, 
consistant à renforcer l’inspection du travail et à créer un comité de contrôle salarié dans chaque 
entreprise. En permettant au CSE de saisir le Conseil de prud’hommes en référé, nous souhaitons 
mettre fin à l’impunité des licencieurs abusifs pour motif discriminatoire et à écourter le calvaire 
des salariés injustement privés de leur emploi, alors que les décisions peuvent aujourd’hui être 
rendues plusieurs années après les faits.


